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DE LA GRECE A LA FRANCE…

Les marchés financiers s'attaquent depuis plusieurs mois à la Grèce.

Pour « rassurer » ces marchés, l'Union européenne et le FMI imposent une cure d'austérité drastique au peuple grec. L'âge de la retraite passera à 67 ans. Les salaires seront diminués de 15% dans le secteur public, et les licenciements facilités dans le secteur privé. La TVA sera augmentée de 2 points. Quatre départs à la retraite sur cinq ne seront pas remplacés dans la Fonction publique… Ce plan d'austérité plongera l'économie grecque dans la dépression.

Les banques de France et d’Allemagne détiennent 80 % de la dette grecque. La Banque Centrale Européenne n’a pas le droit de prêter aux États, mais a prêté aux banques des montants faramineux à taux bas en pleine crise financière. Cet argent leur sert aujourd’hui à prêter, avec un taux supérieur, aux États... qui viennent de décider de prêter à leur tour à la Grèce, avec un bénéfice au passage... 
La Grèce n'est que le premier domino. Une fois son compte réglé, les marchés financiers s'attaqueront à d'autres pays, Portugal, Espagne, Irlande... ou France. L'enjeu est simple : qui paiera la facture de la crise financière, du renflouement des banques et des déficits publics ? L'Union européenne annonce un « plan de sauvetage de la Grèce ». Mais les prêts consentis ne profiteront qu'aux spéculateurs, pas au peuple grec. Et ils ne résoudront rien à terme.

Si les peuples européens ne réagissent pas fortement, les droits sociaux seront partout mis à mal. Les peuples seront dressés les uns contre les autres, comme c'est déjà le cas des Grecs, désignés comme « tricheurs » et « irresponsables ». Comme si les salariés grecs y étaient pour quelque chose !

On sait où cela peut mener.

Nous affirmons notre solidarité aux travailleurs grecs qui refusent les plans d’austérité, comme ils l’ont démontré par les manifestations de masse et les grèves de ces dernières semaines.

Comme en Grèce, le gouvernement français entend également faire payer la crise à la population. Le plan de rigueur annoncé par Fillon, la réforme des retraites à venir ont pour but de diminuer les dépenses sociales (santé, éducation, retraites, Services publics,…) au nom de la lutte contre les déficits. Mais ces fameux déficits sont creusés par la politique menée : recettes fiscales amputées du fait des cadeaux aux plus riches (bouclier fiscal) et aux entreprises, cotisations sociales amoindries du fait des licenciements et du travail à temps partiel imposé, exonérations de charges « sociales ». A chaque plan de licenciement, le cours des actions monte ! Chaque fois que l’Etat emprunte, les banques se frottent les mains !

Les profits des grandes entreprises sont florissants et on nous raconte qu’il n’y a pas d’argent ? C’est bien la question du partage des richesses, de la répartition des fruits du travail, qui est posée. : l’argent pour la finance, la spéculation, le profit ou bien pour la population, la santé, la retraite, l’éducation, le logement… ?
Il faut prendre l’argent là où il est : dans les poches du patronat. Pour augmenter les salaires et créer des emplois afin d’améliorer la vie de la majorité de la population.

Ici comme en Grèce ce n’est pas aux peuples de payer la crise du système capitaliste
RETRAITES : GARE A L’INTOX

Il ne se passe pas un jour sans que les médias nous chantent la même rengaine : c’est inéluctable, la population vieillit, il y a urgence, les autres pays allongent la durée de cotisation et repoussent l’âge de départ à la retraite, et puis regardez la Grèce ma bonne dame….

Alors il faut rappeler des évidences, des faits, et discuter autour de nous avec collègues et amis… Quelques questions à poser, donc :

Il y a aujourd’hui 14 millions de retraités de 60 ans et plus. Ils seront autour de 22 millions à l’horizon de 2050, et l’espérance de vie devrait continuer à s’allonger. Il est facile de comprendre que cette nouvelle donne aura des conséquences sur les besoins de financement des retraites.

Le Conseil d’Orientation des Retraites (COR) a étudié différents scénarios dans son premier rapport, en 2001 :

1/ A moyens financiers et niveaux de pensions constants, il fallait reculer l’âge de la retraite jusqu’à 9 ans de plus en 2040. Donc travailler jusqu’à 70 ans.

2/ A moyens financiers et âge de départ à la retraite constants, il fallait réduire le niveau des pensions de 72% du salaire net à 59 % en 2050.

3/ A droits constants (niveau des pensions et âge de départ inchangés), il fallait augmenter les besoins de financement à hauteur de 6 points de PIB à l’horizon 2040 (PIB = Produit Intérieur Brut, c’est à dire l’ensemble des richesses produites dans le pays).

Cette troisième solution a évidemment notre préférence car elle permet de maintenir l’âge de départ à 60 ans et de ne pas baisser le niveau des pensions. Mais est-elle possible ? Quelques rappels sont là aussi nécessaires :

Le système de retraite est né en 1945 dans un pays ravagé par la guerre, où la nourriture était rationnée. Depuis 1975 la productivité des salariés a été multipliée par 4 et le PIB devrait doubler d’ici 2050. La part du PIB consacrée au financement des retraites a doublé en 30 ans : elle est passée de 5,4% en 1959 à 11,2% en 1990. Elle a progressé de 8 points entre 1960 et 2000.

On voit dès lors que les 6 points de PIB à trouver d’ici 2040 pour maintenir le niveau des pensions et l’âge de départ à 60 ans ne représentent pas quelque chose d’impossible.

Il n’y a donc objectivement aucune raison de bâtir un scénario catastrophe sur le « choc démographique » puisque les richesses existent.

Pas plus que de créer l’affolement à propos du « déficit ». Ce prétendu déficit de la branche vieillesse de la sécurité sociale était de 8,1 milliards € en 2009. Tous régimes confondus, il pourrait d’élever, selon le COR, à 20 milliards en 2020.

Mais ce déficit a été fabriqué ! Les exonérations de cotisations dont bénéficient les entreprises (au nom de l’emploi alors qu’elles licencient !), les bas salaires, le chômage sont autant de ressources en moins pour les retraites.

Ces chiffres sont à rapprocher des 47 milliards de profits engrangés par les entreprises du CAC 40en 2009 ou des 14 milliards d’allégements d’impôts pour les entreprises en 2010.

Enfin, ce déficit est évidemment dû au chômage et à la précarité. Maintenir et créer des emplois à plein temps ferait évidemment rentrer des cotisations dans les caisses de retraite. Mais le MEDEF préfère les licenciements et l'emploi précaire...
Il n’y a donc ni urgence ni impossibilité de financer les retraites. Le gouvernement s’en prend aux retraites afin de permettre aux assurances privées, aux fonds de pension de capter l’épargne – retraite (pour ceux qui en auront les moyens !). C’est bien là le vrai problème !

Pour signer l’appel d’ATTAC et de la fondation Copernic : http://www.exigences-citoyennes-retraites.net (déjà plus de 50 000 signataires, dont des responsables syndicaux, associatifs, politiques).
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Lettre ouverte des agents des BIR au Directeur de la DNEF

siglée des 3 logos des organisations syndicales CGT, SNUI et CFDT

Nous vous adressons cette lettre pour vous faire part de nos préoccupations quant à la gestion des dossiers CO2.

Au mois de juillet 2009, il a fallu lancer en catastrophe ces dossiers en vérification. Depuis cette période, nous n’avons eu de cesse avec les chefs de service de faire des tableaux et des notes expliquant la situation et décrivant les problèmes rencontrés sur ces dossiers.

Or, malgré plusieurs réunions dont aucun compte rendu ne nous a été fait, à ce jour, aucune directive ni consigne ne nous ont été données.

La Direction semble découvrir ces dossiers au moment où nous devons les conclure !

Afin que leur responsabilité ne soit pas engagée sur ces dossiers, les agents veulent des consignes claires et précises de la part de la Direction Générale, ainsi qu’une prise de position formelle quant aux conclusions à donner à ces affaires.

De surcroît l’important travail de recherche et de vérification lié à ces dossiers doit être pris en compte et comptabilisé. Les agents attendent des garanties à cet égard.

Ces dossiers représentent actuellement près d’un tiers de notre programme.

Or, la D.P.A. relative à l’année 2010 pour les trois Brigades d’Intervention Rapide fixe un objectif de 110 dossiers, dont 50 % pénalisables.

Dans ce contexte, cet objectif est irréalisable pour l’année à venir.

En effet, il convient de noter, en plus des problèmes rencontrés sur les dossiers CO2, le départ des trois chefs de brigade, d’un tiers des effectifs et de certaines situations particulières.

A cela s’ajoutent des problèmes de programmation pour les trois services.

Compte tenu de l’ensemble des problèmes évoqués, les agents demandent que la Direction reconsidère les objectifs initialement fixés.

Ils demandent enfin à savoir qui assurera l’intérim de la 1ère BIR à compter du mois de juin et quelles dispositions seront retenues par la Direction concernant le visa des brigades durant la période estivale.

Lettre ouverte des agents du pôle anti-carrousel de la BNI 1, également siglée CGT, SNUI et CFDT

Nos collègues des BIR vous remettent une lettre ouverte pour vous faire part de leurs préoccupations quant à la gestion des dossiers dits « CO2 ».

En tant que service de recherche nous souhaitons également vous faire part de nos préoccupations.

La découverte de cette fraude au 1er trimestre 2009, et son traitement par la 1ère BNI (rapports, notes multiples, mise en évidence des schémas de fraude, assistances administratives internationales…), ont nécessité une réactivité et un investissement très importants qui ne semblent pas avoir été évalués à leur juste mesure.

L’ampleur de la fraude et sa spécificité confirmées par les vérifications, le nombre particulièrement élevé des personnes impliquées, la difficulté pour appréhender les réseaux et leurs ramifications à l’étranger auraient nécessité une coordination et une communication entre services particulièrement actives.

Pourtant aucune réunion n’a été organisée entre les services enquêteur, vérificateur, les BII et la direction tant pour la définition d’une stratégie que pour le suivi des dossiers.

Aujourd’hui nous nous interrogeons notamment sur le devenir des 50 dossiers restant en enquête pour lesquels nous avons rassemblé des éléments chiffrés prouvant leur implication dans la fraude.

Il nous semble que pour être efficaces les travaux de recherche ne peuvent être déconnectés de l’action des autres services, s’agissant d’une fraude nouvelle et atypique relevant des missions fondamentales de la DNEF.

Espérant qu’une solution qui ne rende pas vaines toutes nos recherches, pourra être trouvée nous espérons une réponse rapide à nos interrogations.

Compte-rendu de l’audience du 11 mai 2010 avec le DSF suite à ces deux lettres ouvertes

Plusieurs collègues des 3 BIR et de la BNI 1 étaient présents, accompagnés des organisations syndicales de la DNEF à cette rencontre qu’ils avaient demandée à M. Salvat.

Cette rencontre a assez mal débuté, avec un DSF qui semblait sur la défensive et qui était toujours aussi et provocant, même s'il s'est calmé au fur et à mesure que le temps passait. Quelques exemples :

- 2 lettres ouvertes seulement ? Et la 3ème ?

- Ce n'était pas la peine de venir me voir pour me dire que vous souhaitez que votre travail soit reconnu au travers des statistiques, je le sais déjà et c'est ce que je fais !

- Pourquoi vous inquiéter pour des choses qui ne vous concernent pas (les stats) ? Je ne vous demande qu'une chose : travailler, sans erreur de procédure, et je m'occupe du reste !

- Quand une collègue a déploré qu'il ait fallu une lettre ouverte pour qu'il y ait un début de communication, il s'est offusqué : mais, comment ? Votre chef ne vous a rien dit ? Je l'ai pourtant vue hier et lui ai dit la même chose qu'à vous aujourd'hui !

- Pourquoi parlez-vous de malaise des BIR ? Il n'y a pas de malaise ! Arrêtez de voir les choses en noir !

Sur le fond, à la fois des avancées :

- Ne vous inquiétez pas, la DPA des BIR n'est pas encore faite.

- Bien entendu, tout ce qui est alpagé est compté dans les stats (certaines chefs avaient averti que le CO², ne donnant pas beaucoup de travail, ne compterait pas !).

- Pas de souci pour les statistiques ! A la DNEF, nous n'allons pas toujours en interventions dans le but de notifier des rappels immédiats, les Dircofi le font très bien. Nous cherchons avant tout à récupérer des infos.

- Un séminaire aura lieu début septembre 2010. (Sur sa demande, le pôle anti-carrousel de la BNI 1 devrait y être associé.)

- Un groupe de travail aura lieu avant le séminaire, intégrant les agents, à l’instar de ceux déjà engagés en BII.

- L'intérim de la BIR 1 n'est pas arrêté, mais pas de souci, il y aura un IP, compétent et intéressé.

Et des choses surprenantes, notamment en matière de procédures fiscales pour lutter contre les carrousels, dont nous aurons l’occasion de reparler, en HMI par exemple.

En conclusion, il nous a tenu le discours habituel d’incompréhension sur le fait que des agents s’intéressent à leur travail et s’inquiètent de l’avenir. Et, comme d’habitude, nous n’avons pas compris…qu’il ne comprenne pas !

De plus, il est peu crédible quand il explique savoir lire les statistiques ; nombre d’agents, notamment de BII, sont très bien placés cette année pour savoir que de mauvais résultats, dont la Direction est pourtant entièrement responsable, sont utilisés contre eux dans la notation…

Cette entrevue a au moins eu le mérite de poser les questions officiellement.
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Naissance de la CGT FINANCES PUBLIQUES

Les syndicats CGT des Impôts (SNADGI) et du Trésor (SNT) ont tenu un congrès commun du 3 au 7 mai et ont décidé de fusionner leurs deux organisations au sein d’un nouveau syndicat : la CGT Finances Publiques. La section de la DNEF était représentée au congrès par deux délégués (Patrick ATTIA et Eric CHOPARD). La fusion DGI – CP nous ayant été imposée, il importait d’adapter l’outil syndical au nouvel environnement administratif. Voilà qui est fait et devrait permettre d’être plus forts, ensemble, face à l’administration…

Appels de note

N’oubliez pas de confier le double de votre appel aux élu-e-s de la CGT Finances Publiques de la DNEF.

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ A LA CGT – FINANCES PUBLIQUES
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retrouvez l’information sur www.cgt-dnef.fr


